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La Fédération internationale des ligues des droits de l'Homme (FIDH) et ses deux organisations membres au Tchad, la Ligue tchadienne des droits de l'Homme (LTDH) et l'Association tchadienne pour la promotion et la défense des droits de l'Homme (ATPDH) suivent avec attention la situation des droits de l'Homme dans ce pays depuis de nombreuses années. Celle-ci a été profondément marquée par les crises politico-militaires récurrentes qui jalonnent l'histoire du Tchad depuis son indépendance en 1960, les déficits démocratiques des régimes qui se sont succédés au pouvoir, les conflits armés régionaux auxquels le Tchad et des mouvements rebelles tchadiens sont parties prenantes et de nombreuses fractures au sein de la société qui posent la question centrale de la légitimité, du partage et de la représentativité d'un pouvoir étatique miné par ses divisions.

Dans ce contexte national et régional dominé par les stratégies d'accession et de maintien au pouvoir d'éléments armés, de contrôle de territoires et de soutien croisé à des groupes armés, l'effectivité et le respect des droits fondamentaux demeurent au point mort : récurrence des arrestations et détentions arbitraires, harcèlement et intimidation des opposants politiques et des défenseurs des droits de l'Homme, pratique de la torture, restrictions des libertés d'expression, d'opinion et de presse, etc. 

En outre, le pays souffre toujours d'une forte impunité, d'une gestion clanique du pouvoir et notamment des biens publics. Le manque d'espace démocratique, les problèmes liés à la bonne gouvernance et au respect des droits de l'Homme dans leur ensemble ont engendrés une récurrence des crises politiques et militaires ainsi que des conflits interethniques, dont la multiplication des rebellions armées est l'expression la plus visible et symptomatique. Les accords de paix conclus avec les différentes rébellions et qui n'ont connu que peu ou pas de mise en oeuvre concrète, ont accentué la perception et la conviction de certains acteurs politiques que l'accession au pouvoir ne pouvait se faire que par la voie des armes.

Ainsi, fin janvier 2008, l'offensive menée par une coalition de circonstance de trois groupes rebelles - l'Union des Forces pour la Démocratie et le Développement (UFDD) de M. Mahamat Nouri ; l'UFDD-Fondamentale (UFDD-F) de M. Abdoul Wahid Makai ; et le Rassemblement des Forces pour le Changement (RFC) des deux frères Erdimi – a mobilisé plusieurs milliers d'hommes bien armés. 

Les rebelles sont entrés dans N'djamena le 2 février 2008 par les quartiers Nord de la ville puis se sont positionnés dans le centre et l'est de la ville où de violents combats se sont engagés jusqu'au lendemain. Les combats dans la capitale ont été menés en violation du droit international humanitaire, les deux camps ayant procédé à des tirs indiscriminés qui ont causé la mort et blessé des centaines de civils. Prise en tenaille, la population civile a cherché à fuir les combats pour se réfugier au Cameroun. Cet exode précipité a également causé de nombreux morts et a été le théâtre d'exactions commises contre les civils par les parties au conflit. 

Face à la résistance des forces loyalistes, les forces rebelles se sont finalement retirées le 3 février dans l'après-midi en refluant vers le centre puis le sud du pays. Les forces gouvernementales tchadiennes ont suivi le retrait des rebelles et repris le contrôle effectif de la capitale. Elles ont par la suite procédé, selon les témoignages recueillis, à de nombreuses arrestations et exactions contre les populations civiles, à la fois pour retrouver les rebelles qui se seraient cachés au sein de la population et pour rechercher les « traîtres », c'est à dire les personnes suspectées d'avoir aidé et collaboré avec les rebelles : opposants politiques, responsables de la société civile, journalistes ou simples habitants ont été livrés à l'arbitraire. Les éléments des forces gouvernementales et notamment de la Garde présidentielle, se seraient alors rendus responsables d'arrestations et de détentions arbitraires, d'exécutions sommaires et extrajudiciaires, d'actes de tortures, de représailles, d'extorsion et de viols. 

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH ont cherché à documenter ces violations des droits de l'Homme, saisir les mécanismes régionaux et internationaux compétents et alerter les autorités nationales et l'opinion publique.

Ce document présente les informations recueillies sur les atteintes au droit à la vie, les actes de torture et les violations des droits fondamentaux perpétrées pendant et après les affrontements de février 2008 et formule des recommandations à l'attention des autorités tchadiennes aux fins de garantir la non-répétition de ces violations. 

1) Article 6: Le droit à la vie 

Sur les exécutions sommaires commises lors des événements de février 2008

L'Etat tchadien peut-il informer le Comité sur le suivi du travail de la Commission nationale d'enquête sur les violations des droits de l'Homme, notamment les exécutions sommaires, relatives aux événements de février 2008. Quelles suites s(er)ont données aux recommandations du rapport de la Commission d'enquête? Quelles mesures sont prises pour lutter contre l'impunité des auteurs des exactions ? Quels sont les moyens de recours mis à la disposition des victimes pour qu'elles obtiennent réparation et dans quelle mesure des poursuites sont engagées contre les responsables ? 

Les nombreux morts et blessés au cours des affrontements armés ont résulté principalement des bombardements effectués par les hélicoptères des troupes gouvernementales notamment lors de la destruction d'une grande partie du marché central de N'Djaména tenu par les rebelles le 3 février. En outre, certains éléments des forces gouvernementales, notamment de la Garde présidentielle, se seraient rendus responsables d'exécutions sommaires et extrajudiciaires, notamment à l'occasion des opérations de fouille. 

Une commission nationale d'enquête a été mise en place sous la pression de la communauté internationale pour faire la lumière sur les faits et les responsabilités relatifs aux violations des droits de l'Homme commises depuis l'attaque rebelle de février 2008. Le rapport final de cette commission qui incluait des membres de la société civile a été soumis à la présidence de la république et rendu public en août 2008.

Sur la peine de mort

L'Etat partie peut-il en outre expliquer pourquoi, alors qu'il existait de fait depuis plus de 10 ans un moratoire sur la peine de mort, les exécutions ont-elles repris et les condamnations à mort se sont multipliées?

Les 6 et 9 novembre 2003, en procédant à l'exécution de neuf personnes reconnues coupables de meurtres ou d'assassinats et condamnées à mort par une Cour criminelle, les autorités tchadiennes mettaient un terme à l'existence de fait depuis plus de 10 ans d'un moratoire sur la peine de mort ; une décision qualifiée de «régression importante» par l'ancienne Experte indépendante sur la situation des droits de l'Homme au Tchad
. 

Avant novembre 2003, le Tchad avait en effet cessé de recourir à des exécutions capitales depuis 1991, année correspondant à la disparition de la Cour martiale. Pourtant, durant cette période de plus de 10 ans, aucune modification législative sur le sujet n'est intervenue et les juridictions tchadiennes ont continué à prononcer des condamnations à mort.

Lors des États généraux de la justice, qui se sont déroulés à N'Djaména du 17 au 21 juin 2003, la question de l'abolition de la peine de mort a été largement abordée par les participants. La Commission n°4 de ces États généraux «Justice et justiciables», considérant notamment l'existence d'un moratoire de fait, recommandait au gouvernement tchadien l'abolition de la peine de mort. La reprise des exécutions, seulement quatre mois après la tenue de ce grand débat, a pris de court les observateurs et les partisans de l'abolition de cette peine irréversible. 

Si aucune exécution n’a été rapportée depuis novembre 2003, la condamnation à mort prononcée en juillet 2004 à l'encontre de 19 personnes pour le meurtre de 21 paysans à Maïbogo, dans le sud du pays
; l'abstention du Tchad lors du vote, en novembre 2007, par l'Assemblée générale des Nations unies, de la résolution appelant à un moratoire sur les exécutions et la récente condamnation à mort par contumace prononcée par la Cour criminelle de N'Djaména contre l'ex-président tchadien Hissène Habré ainsi que onze chefs de la rébellion armée tchadienne pour «atteinte à l'ordre constitutionnel et à l'intégrité et à la sécurité du territoire»
, contredisent la volonté affichée par les autorités tchadiennes de préparer «l'esprit de la population à accepter la suppression de la peine de mort»
. 

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme d'interpeller les autorités tchadiennes sur les points susmentionnés et de leur recommander de:

· Prendre toutes les mesures nécessaires pour lutter contre l'impunité des crimes commis à l'occasion des événements de février 2008, quels que soient les auteurs des violations;

· Adopter dans les plus brefs délais, un moratoire sur la peine de mort comme préalable à l'abolition définitive de la peine capitale au Tchad;

· Ratifier dans les plus brefs délais le deuxième Protocole facultatif au Pacte international sur les droits civils et politiques visant à abolir la peine de mort.

2) Article 7: Interdiction de la torture et des peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants

Quelles sont les mesures prises par les autorités tchadiennes pour lutter contre l'impunité des auteurs des crimes de torture et autres traitements inhumains ou dégradants à l'encontre de prisonniers de guerre, d'opposants politiques et de civils tchadiens lors des affrontements de  février 2008 ? Plus généralement, pourquoi la torture n'est-elle pas érigée comme infraction dans le code pénal alors même que le Tchad est partie à la Convention contre la torture?

Selon les informations recueillies par la LTDH lors des affrontements de février 2008, des éléments des forces gouvernementales et notamment de la Garde présidentielle, se seraient rendus responsables d’actes de torture, perpétrés notamment à l’encontre des principaux opposants politiques tchadiens (cf partie 3)), de représailles et d’extorsion. 

En outre, de nombreux cas de viols ont été allégués dans certains quartiers de N'Djaména. Les quartiers visés « Rue de 30m», «Rue de 40 m» ainsi que le quartier NDjari étaient sous le contrôle des éléments armés du Mouvement pour la Justice et l’Egalité (MJE), les rebelles soudanais alliés du régime d’Idriss Deby Itno. Les viols qui se sont déroulés dans ces quartiers semblent avoir répondu à une logique punitive contre les populations civiles d’ethnies Gourane et Ouddaien dont les rebelles sont essentiellement originaires. Il semble que cette pratique massive de crimes sexuels se soit interrompue au départ du MJE, vers la mi-février
.

À cet égard, la présence de ces rebelles soudanais et leur participation active aux exactions perpétrées contre les civils lors des affrontements de février, et ce, en connivence avec les forces de sécurité tchadiennes, démontre le manque de volonté des autorités tchadiennes de désarmer les rebelles soudanais, conformément aux dispositions des Accords de Tripoli (février 2006), de Riyad (mai 2007) et de Dakar (mars 2008), conclus entre le Tchad et le Soudan et qui appellent les deux Etats à ne plus soutenir les mouvements rebelles, à empêcher leur infiltration de part et d'autre des frontières et à respecter l'intégrité territoriale.

Par ailleurs, aux fins de récupérer les différents biens pillés lors des affrontements, les autorités tchadiennes ont mis en place une Commission mixte, chargée d’effectuer les recherches en fouillant les quartiers maison par maison.  Les abus et les cas de violations des droits de l’Homme perpétrés lors de ces opérations de fouille ont été très nombreux. Les membres de cette Commission, pour l’essentiel, des éléments de la Garde présidentielle, n’ont pas hésité à user de la violence à l’encontre des civils. Ils se seraient eux-mêmes livrés à des pillages, obligeant les passants ou voisins à ramasser les biens pillés et à les charger dans leurs véhicules de service, parfois même à coup de fouet
.

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme d'interpeller les autorités tchadiennes sur les points susmentionnés et de leur recommander de:

· Prendre toutes les mesures nécessaires afin d'intégrer dans son Code pénal des dispositions érigeant en infraction les actes de torture et de traitements cruels, inhumains et dégradants; et afin d'assurer le jugement des auteurs des actes de torture, notamment de viols et autres formes de violences sexuelles, perpétrés à l'encontre des civils, y compris des mineurs, ainsi que des prisonniers de guerre et des opposants politiques lors des affrontements de février 2008;

· Prendre toutes les mesures nécessaires afin de poursuivre les auteurs de pillages et de garantir réparation aux victimes ;

· Intégrer en droit interne les dispositions de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains et dégradants;

· Inviter le Rapporteur spécial des Nations unies sur la torture à effectuer une visite dans le pays;

· Se conformer aux Accords de Tripoli, de Riyad et de Dakar signés entre le Soudan et le Tchad en cessant tout soutien aux rebelles soudanais présents sur leur territoire et en appliquant un programme de désarmement.

3) Article 9: Le droit à la liberté et à la sécurité de sa personne, l'interdiction des arrestations et détentions arbitraires

Les autorités tchadiennes peuvent-elles fournir des informations sur les mécanismes de contrôle judiciaire permettant de contester tout abus commis par les forces de sécurité nationales lors d’arrestations et de détentions? Peuvent-elles fournir des statistiques récentes sur les poursuites judiciaires entamées contre les membres des forces de sécurité nationales accusés d’arrestation et/ou de détention arbitraires? En outre, peuvent-elles fournir des informations sur l’existence ou non de lieux de détention clandestins et des pratiques de détention au secret? Quelles sont les mesures prises pour mettre un terme aux arrestations et détentions arbitraires? Enfin, les autorités tchadiennes peuvent-elles donner des informations sur les circonstances de la disparition de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh?

Selon les informations recueillies par la LTDH, dès le 3 février 2008, plusieurs opposants politiques, accusés de connivence avec les rebelles, ont été arrêtés et emmenés dans des lieux de détention inconnus, alors même que les forces gouvernementales avaient réussi à faire fuir les groupes rebelles de la capitale.   

M. Yorongar Ngarledji, député, président du parti Fédération Action pour la République (FAR) a été arrêté à son domicile. M. Lol Mahamat Choua, député, Président du parti du Rassemblement pour la Démocratie et le Progrès (RDP), ancien Président de la République du Tchad, a été arrêté de la même manière par des militaires en tenue ayant fait usage de la violence, sans précision de la destination, ni des raisons de son « arrestation ». M. Ibni Oumar Mahamat Saleh, Président du Parti pour les Libertés et Démocratie (PLD), a lui aussi été arrêté à son domicile. 

Alors que les autorités tchadiennes niaient toute implication de l'État dans la disparition de ces trois personnes, on apprenait le 13 février que Lol Mahamat Choua se trouvait dans une prison militaire, très affaibli. Il est actuellement en liberté après avoir été successivement considéré comme prisonnier de guerre puis, le 26 février, placé en résidence surveillée. Le 4 mars 2008, on apprenait que Yorongar Ngarledji était vivant et s'était réfugié au Cameroun. Il a par la suite livré un récit complet de son arrestation, de sa détention dans une prison secrète et des conditions de sa libération
. 

Plus de 6 mois après la tentative de coup d'Etat, on reste sans nouvelles de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh, pour lequel la FIDH a formellement saisi le Groupe de travail des Nations unies sur les disparitions forcées. Selon le rapport de la Commission d'enquête, dans la mesure où aucune preuve n'a pu être fournie sur les circonstances exactes de la disparition de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh, on peut supposer qu'il est décédé.

Les défenseurs des droits de l'Homme semblent avoir eux aussi été la cible des autorités dès les premières heures ayant suivi le retrait des rebelles de la capitale. Ainsi, dès le 6 février 2008, l’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l'Homme, un programme conjoint de la FIDH et de l'Organisation mondiale contre la torture (OMCT), a informé
 l'opinion internationale des graves menaces qui pesaient contre des responsables et des membres de la société civile et en particulier pour la sécurité de M. Dobian Assingar, président d’honneur de la LTDH, Mme Jacqueline Moudeïna, présidente de l’Association tchadienne pour la promotion et la défense des droits de l’Homme (ATPDH) et avocate des victimes des crimes perpétrés par l'ancien président tchadien Hissène Habré, Mme Delphine Djiraibe Kemneloum, membre de l’ATPDH et coordonnatrice du Comité de Suivi de l’Appel à la Paix et à la Réconciliation Nationale au Tchad (CSAPR), M. Massabalaye Tenebaye, président de la LTDH, de M. Jean-Bernard Padaré, avocat du Parti pour les Libertés et Démocratie (PLD), le parti politique de  l’opposant disparu M. Ibni Oumar Mahamat Saleh, M. Lazare Kaoutar Djelourninga, vice-président de l’ATPDH, M. Lou Hingané Nadji, membre de la section de Moundou de la LTDH.

Certains d’entre eux, comme M. Dobian Assingar ont subi des tentatives d’arrestation et des attaques perpétrées par les forces de sécurité. Ainsi, la maison de M. Assingar a été la cible de tirs, semble-t-il intentionnels. D'autres semblent avoir été l'objet de tentatives d'arrestations.

Les leaders et certains membres des associations de défense des droits de l’Homme semblent avoir été activement recherchés. C’est ainsi, que Mme Jacqueline Moudeina, M. Baldal Oyamta secrétaire Général de la LTDH, Mme Delphine Djiraibe et M. Dézoumbé Daniel, président de l'association des Droits de l'Homme Sans Frontières qui avait déjà été arrêté et maintenu en détention avant les événements de février, ont été contraints de quitter le pays pour des questions de sécurité. Mme Marie Larlem, coordonnatrice de l’Association pour la Promotion et les Libertés Fondamentales au Tchad (APLFT) a préféré également rester en dehors du Tchad en raison des passages intempestifs des militaires au siège de son organisation et à son domicile. 

Un collectif d’avocats parmi lesquels Maître Jean-Bernard Padaré a porté plainte contre X pour enlèvement. Selon les informations recueillies par l'Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l'Homme
, « M. Jean-Bernard Padaré a été l’objet de menaces quotidiennes depuis qu’il a déposé plainte, le 14 février 2008, pour arrestation illégale et détention arbitraire à la suite de la disparition de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh et des dirigeants de l’opposition légale tchadienne ». 

L’Observatoire rappelait d'ailleurs que les défenseurs des droits de l'Homme, assimilés de longue date par le pouvoir en place à des opposants politiques étaient une nouvelle fois dans la ligne de mire des autorités notamment lorsque le ministre d’Etat de la Défense, le Général Abdallah Nassour, a déclaré, à l’occasion de sa prise de fonction le 19 février 2008, que les « mercenaires sont repartis mais leurs complices sont à N’Djamena, donc il faut les traquer ». 

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme d'interpeller les autorités tchadiennes sur les points susmentionnés et de leur demander de:

· Poursuivre leurs enquêtes et faire la lumière sur les arrestations arbitraires d'opposants politiques, de défenseurs des droits de l'Homme et de civils, survenues pendant et après les affrontements de février 2008 et de poursuivre les responsables;

· Faire la lumière sur les responsabilités spécifiques des plus hautes autorités militaires sur les arrestations arbitraires et disparitions forcées des opposants politiques et en particulier  sur les arrestations et détentions de MM. Lol Mahamat Choua, et Nargely Yorongar;

· Faire la lumière sur les circonstances exactes de la disparition de M. Ibni Oumar Mahamat Saleh et sur les responsabilités spécifiques des plus hautes autorités militaires dans sa disparition;

· Garantir à toute victime d’arrestation ou de détention le droit de contester la légalité de sa détention devant un tribunal et le cas échéant, le droit à réparation, conformément aux dispositions des articles 9.4 et 9.5 du PIDCP;

· Respecter la Déclaration des Nations unies sur la protection des défenseurs adoptée par l'Assemblée générale en 1998;

· Inviter la Rapporteuse spéciale des Nations unies sur les défenseurs des droits de l’Homme à effectuer une visite dans le pays, comme elle en a fait la demande.

4) Article 14 : Le droit à un procès équitable

Les autorités tchadiennes peuvent-elle indiquer les mesures prises pour garantir le respect du droit à un procès juste et équitable ?

Dans son rapport rendu en 2005, l'ancienne Experte indépendante sur la situation des droits de l'Homme au Tchad avait exprimé ses préoccupations quant aux nombreux dysfonctionnements du système judiciaire tchadien qui portaient atteintes au droit à un procès équitable.

Elle s'était notamment inquiétée de la dépendance du pouvoir judiciaire à l'égard du pouvoir exécutif, du manque de ressources humaines et matérielles suffisantes dans les secteurs judiciaires et pénitentiaires et du sentiment d'insécurité qui pèse sur certains juges. Elle avait par conséquent appelé à l'instauration d'un «pouvoir judiciaire indépendant, impartial, établi par la loi et effectif [pour mettre] fin à l'impunité, garanti[r] l'état de droit et les droits de l'Homme »
.

Cependant, la récente condamnation à mort de Hissène Habré, à l'issue d'un procès auquel il n'a pas assisté et pour lequel il n'a bénéficié du soutien d'aucun représentant légal, démontre que les autorités judiciaires tchadiennes continuent de bafouer le droit de toute personne mise en cause en matière pénale à un procès équitable et à l'assistance judiciaire. Déjà en 2004, la FIDH, la LTDH et l'ATPDH condamnaient avec la plus grande fermeté le non respect du droit à un procès équitable par les autorités judiciaires tchadiennes. En effet, nos organisations, qui avaient assisté au procès des 24 personnes accusées d'être les auteurs du massacre de Maïbogo, avaient dénoncé le caractère expéditif de ce procès qui avait conduit à la condamnation à mort de 19 personnes, après seulement 3 jours d'audience.

En outre, si le code de procédure pénale tchadien garantit le droit aux personnes les plus démunies de bénéficier des services d'un conseil juridique, les carences actuelles en ressources humaines et matérielles ne permettent pas aux prévenus de bénéficier d'une aide juridictionnelle adéquate, ce qui, selon l'ancienne Experte indépendante, «porte préjudice au droit à la juridiction de la majorité de la population»
.

Ce manque de ressources humaines et matérielles porte également atteinte au droit à être jugé sans retard excessif. L'instruction judiciaire ouverte depuis octobre 2000 devant les juridictions tchadiennes contre les présumés complices de Hissène Habré n'évolue pas. En effet, la demande du juge d'instruction de bénéficier non seulement de plus de ressources humaines et matérielles mais aussi de mesures de sécurité efficaces, n'a toujours pas été suivie d'effets. Comportement sélectif. Pourquoi de dossier particulièrement n'avance pas. Subit des pressions. 

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme de demander aux autorités tchadiennes de:

· Prendre toutes les mesures nécessaires pour garantir le droit à un procès équitable, notamment en garantissant le principe d'indépendance de la justice et le droit de toute personne mise en cause en matière pénale d'avoir accès à un conseil pendant toutes les phases de la procédure;

· Se conformer aux dispositions de l'article 47 du Code de procédure pénale qui garantit le droit à l'aide juridictionnelle pour les personnes les plus démunies;

· Allouer les ressources humaines et matérielles nécessaires au fonctionnement d'une administration de la justice indépendante, impartiale et efficace et ce, aux fins de favoriser l'instauration d'un véritable État de droit;

· Veiller à ce que des formations sur les normes relatives aux droits de l'Homme soient dispensées au personnel chargé de l'application des lois, notamment les officiers de police judiciaire, les juges ou encore les avocats.

5) Article 19: Le droit à la liberté d'opinion et d'expression / Article 22: Le droit à la liberté d'association

Les autorités tchadiennes peuvent-elles préciser dans quelle mesure les défenseurs des droits de l'Homme exercent leurs activités de dénonciation des violations des droits de l'Homme dans de bonnes conditions et dans quelle mesure les journaux et stations privés opèrent dans l'ensemble du pays, par comparaison avec les médias publics? 

Dénoncer les violations des droits de l'Homme au Tchad est extrêmement difficile, ce d'autant plus que le gouvernement refuse toute critique pouvant mettre en cause son autorité. Les défenseurs des droits de l'Homme sont systématiquement stigmatisés et exposés à des atteintes à leur intégrité physique, notamment lorsqu'ils dénoncent les violations perpétrées dans le pays, et tout particulièrement à l'est, à la frontière avec le Soudan. 

Ainsi, mi-décembre 2007, lors d'une conférence de presse, le Ministre de l'Intérieur a menacé les ONG et les journalistes indépendants de mettre un terme à leurs activités si ils continuaient de critiquer la politique et les interventions du Gouvernement dans l'est du pays. Cette intervention confirme la politique de harcèlement et d'intimidation à l'encontre des journalistes qui ont publié des articles sur les violations des droits de l'Homme et du droit international humanitaire dans cette région. Ainsi, M. Bénoudjita Nadjikimo, directeur de publication du journal Notre Temps, a été arrêté le 14 décembre 2007 sans mandat d'arrêt et accusé d'«incitation à la haine tribale» au motif qu'il avait publié un article dénonçant les violations des droits de l'Homme commises dans l'est du Tchad
. 

Ces atteintes à la liberté d'opinion et d'expression et en particulier à la liberté de la presse se sont exacerbées lors des événements de février 2008. Ainsi, l'instauration de l'état d'urgence, le 14 février 2008, par décret 194/PR/2008 portant recours aux mesures exceptionnelles, a plongé le Tchad dans un état d'exception. La suppression de certaines libertés individuelles, de la liberté de la presse et l'instauration de la censure d'Etat ont encouragé le sentiment d'impunité totale des auteurs d'exactions. La proclamation d'une telle mesure dix jours après la fin des combats dans la capitale, laisse penser que les autorités ont délibérément choisi d'utiliser les évènements afin d'instaurer un cadre juridique restrictif aux libertés, créant les conditions d'un contrôle étroit de la société civile et d'une répression à l'égard de toute voix dissidente. 

Ainsi, l'adoption de l'Ordonnance 05, en date du 20 février 2008, portant sur le régime de la Presse, prolonge les mesures exceptionnelles du 14 février et abroge les dispositions antérieures de la loi n°29/PR/94. Les peines prévues à l'encontre des journalistes pour les délits de presse se sont considérablement aggravées (jusqu'à 3 ans d'emprisonnement pour « publication de fausses nouvelles » - art. 41, et cinq ans pour « offense au président de la république » - art. 47). De même, « les activités de l'opposition armée sous toutes ses formes » et « toute information mettant en cause la cohésion nationale et incitant aux troubles » sont interdites d'être couvertes par la presse.
 

Jusqu'à ce jour, le Haut Conseil de la Communication invoque cette ordonnance de manière régulière pour menacer les journalistes. 

Il s’est également avéré difficile de s’exprimer librement plusieurs mois après les événements de février 2008. Ainsi, le 19 juillet 2008,  M. Massalbaye Tenebaye, président de la LTDH, a accordé une interview à Radio France International (RFI) afin de présenter le rapport d’enquête de la LTDH sur les violations des droits de l’Homme perpétrées lors et à la suite de l’attaque des forces rebelles de février 2008. Ce rapport, intitulé « Quand le pays sombre dans le chaos », avait été publié mi-juin.

Le lendemain, dimanche 20 juillet, M. Tenebaye, M. Baldal Oyamta, secrétaire général de la LTDH, ainsi que M. Dominique Touadé, chargé de communication de la LTDH, ont reçu des appels téléphoniques du directeur de cabinet du ministère des droits de l’Homme, qui leur a demandé avec insistance de lui transmettre ce rapport dans les plus brefs délais. 

Le 21 juillet 2008, la Présidence de la République a envoyé un membre de son département de la communication à la LTDH, lequel a exigé une copie du document et des photographies du rapport. Le même jour, le Ministre de la Communication et porte-parole du Gouvernement est intervenu sur les ondes de Radio Tchad au sujet du rapport. "La publication d’un tel rapport témoigne d’une mauvaise foi et d’une volonté de nuire au moment où la commission d’enquête dont la LTDH fait membre actif se prépare à déposer ses conclusions. Cette manœuvre de la LTDH vise à court-circuiter les conclusions de la commission d’enquête attendues aussi bien par l’opinion nationale qu’internationale. Le Gouvernement de la République du Tchad pour sa part, attend avec sérénité les conclusions de la commission d’enquête et condamne le comportement déloyal de la LTDH vis à vis de la commission", a-t-il affirmé.

Le 22 juillet 2008, la Ministre des Droits de l’Homme, Mme Fatimé Issa Ramadane, a convoqué MM. Tenebaye et Oyamta à son bureau afin de leur exprimer vivement sa désapprobation quant à la publication du rapport sans en avoir informé préalablement le ministère.

L’Observatoire pour la protection des défenseurs des droits de l’Homme, a exprimé sa plus vive préoccupation quant aux menaces et actes d’intimidation proférés à l’encontre de MM. Tenebaye, Oyamta et Touadé de la part des autorités tchadiennes, qui visent à limiter la LTDH dans ses activités pour la défense et la promotion des droits de l’Homme, notamment la dénonciation publique de faits survenus en février 2008
.

Les autorités tchadiennes peuvent-elles indiquer quelles sont les mesures prises pour garantir le droit à la liberté syndicale?

Les dirigeants syndicaux ne sont pas épargnés par la répression. En juin 2007, la répression antisyndicale s'est intensifiée suite à une grève du secteur public déclenchée par l'Intersyndicale afin de demander une revalorisation de l'indice dans la fonction publique, la majoration du salaire minimum, une augmentation très importante des pensions de retraite et des allocations familiales adaptées au coût de la vie. Des le début de la grève, des travailleurs associés au mouvement ont fait l'objet de pressions et, le 5 juin 2007, le siège du Syndicat des enseignants du Tchad, qui fait partie de l'intersyndicale, a été occupé par les forces de police et de la gendarmerie. En outre, le 27 juin 2007, le passeport de M. Djibrine Assali, Secrétaire général de l'Union des syndicats du Tchad (UST), a été confisqué, alors qu'il s'apprêtait à prendre un vol pour se rendre à Genève (Suisse), où il devait participer à la Conférence internationale du travail
. 

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme d'interpeller les autorités tchadiennes sur les points susmentionnés et de leur recommander de:

· Garantir l'intégrité physique et morale des défenseurs des droits de l'Homme et des journalistes;

· Abroger l'Ordonnance 05 adoptée le 20 février 2008, en ce qu'elle viole les dispositions de la Constitution tchadienne, en particulier ses articles 87 et 91 et instaure des dispositions limitant les libertés d'expression, de diffusion et d'information;

· Garantir le droit à la liberté syndicale et l’intégrité physique et morale des syndicalistes.

6) Article 25: Le droit à des élections libres, honnêtes et transparentes

Les crises politico-militaires qui se succèdent au Tchad et dont les premières victimes sont les populations civiles sont, entre autres, le résultat du manque d'espace démocratique dont souffre le pays depuis de nombreuses années. 

Si la société civile tchadienne, réunie au sein du Comité de suivi de l'appel à la paix et à la réconciliation nationale au Tchad (CSARP), a, dès 2002, appelé à  l'instauration d'un dialogue politique inclusif entre tous les acteurs politiques du pays aux fins d'entamer les réformes constitutionnelles nécessaires et notamment la réforme du code électoral, l'adoption en 2005, à la suite d'un référendum entaché d'irrégularités, d'un amendement constitutionnel permettant à Idriss Déby de briguer un troisième mandat présidentiel, a largement contribué au mécontentement des partis d'opposition et compromis la tenue d'un scrutin réellement libre et transparent en mai 2006.

Ainsi, lors de l'élection présidentielle du 3 mai 2006, les partis d'opposition ont décidé de boycotter un scrutin qu'ils ont qualifié de « mascarade » et qui a finalement opposé Idriss Déby à des adversaires peu connus du grand public et pour certains, membres du gouvernement. 

La réélection contestée de Idriss Déby ne laissait en rien présager une sortie de crise politique définitive. Si la conclusion, le 13 août 2007 d'un accord politique global entre les différents partis politiques tchadiens a laissé croire un instant à la reprise d'un véritable dialogue, les arrestations arbitraires d'opposants politiques survenues lors des affrontements de février 2008 ont largement mis à mal les termes de cet accord. En outre, les réformes constitutionnelles prévues par l'accord du 13 août 2007 piétinent: le projet de loi portant statut de l'opposition démocratique, le projet de loi portant création d'une Commission Électorale Indépendante (CENI), le projet de loi portant Code Électoral, un blocage qui laisse planer le doute sur la réelle volonté du gouvernement de mettre en oeuvre les mesures prévues par cet accord et qui pourrait par conséquent ouvrir la voie à une reprise des affrontements armés avec les rebelles.

La FIDH, la LTDH et l'ATPDH recommandent au Comité des droits de l'Homme d'interpeller les autorités tchadiennes sur les points susmentionnés et de leur recommander de:

· Continuer les négociations avec l'ensemble des partis politiques aux fins de garantir la tenue d'un scrutin libre, honnête et transparent lors des élections législatives de 2009 et de l'élection présidentielle de 2011;

· Continuer les négociations avec l’ensemble de l’opposition armée en vue d’un accord de paix global, basé sur l’accord politique du 13 août 2007.
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